
 

CREG – rue de l’Industrie 26-38, 1040 Bruxelles, Belgique 
T +32 2 289 76 11 - F + 32 2 289 76 09 - www.creg.be  

(A)2149 
2 décembre 2020 

Avis relatif à la proposition de listes des utilisateurs 
significatifs du réseau de haute priorité dans le cadre 
du plan de défense du réseau et du plan de 
reconstitution d’Elia Transmission Belgium SA  

Articles 259, 261, §1er, deuxième alinéa et 262, §1er, deuxième alinéa 
de l’arrêté royal du 22 avril 2019 établissant un règlement technique 
pour la gestion du réseau de transport de l’électricité et l’accès à 
celui-ci 

Non confidentiel 



 

Non confidentiel  2/16 

TABLE DES MATIERES 

TABLE DES MATIERES .............................................................................................................................. 2 

INTRODUCTION ....................................................................................................................................... 3 

1. CADRE LEGAL ................................................................................................................................... 3 

1.1. Fondement juridique du présent avis ..................................................................................... 3 

1.2. Autres dispositions pertinentes .............................................................................................. 5 

1.2.1. Le code de réseau européen E&R ................................................................................... 5 

1.2.2. Le règlement technique fédéral ...................................................................................... 6 

1.3. L’arrêté ministériel Plan de délestage ..................................................................................... 8 

2. ANTECEDENTS ................................................................................................................................. 9 

3. ANALYSE DES PROPOSITIONS DE LISTES DES UTILISATEURS SIGNIFICATIFS DU RESEAU DE HAUTE 
PRIORITE ................................................................................................................................................ 10 

3.1. USR de haute priorité du plan de défense du réseau ........................................................... 10 

3.2. USR de haute priorité du plan de reconstitution .................................................................. 13 

4. CONCLUSION ................................................................................................................................. 15 

  



 

Non confidentiel  3/16 

INTRODUCTION 

Le 23 octobre 2020, la COMMISSION DE REGULATION DE L'ELECTRICITE ET DU GAZ (CREG) a reçu une 
lettre de la Direction générale Energie du 20 octobre 2020 lui demandant de rendre un avis dans les 
quarante jours calendrier sur les versions confidentielles des listes des utilisateurs significatifs du 
réseau de haute priorité, conformément à l’article 259 de l’arrêté royal du 22 avril 2019 établissant un 
règlement technique pour la gestion du réseau de transport de l’électricité et l’accès à celui-ci (ci-
après: « le règlement technique fédéral »). 

Le présent avis porte plus précisément sur les projets de listes nominatives des utilisateurs significatifs 
du réseau de haute priorité (ci-après dénommés également : « USR de haute priorité ») transmis par 
Elia dans sa lettre du 19 juin 2020 adressée à la ministre en charge de l’Energie, dont la CREG a reçu 
une copie. 

Par arrêté ministériel du 19 décembre 2019, la ministre en charge de l’Energie avait approuvé la 
proposition de plan de défense du réseau et de plan de reconstitution d’Elia Transmission Belgium SA 
(ci-après : Elia), à quelques exceptions près. La ministre en charge de l’Energie avait ainsi constaté que 
les listes des utilisateurs significatifs du réseau de haute priorité faisaient défaut et avait demandé à 
Elia de les soumettre pour approbation dans un délai de six mois. Elia a répondu à cette demande par 
le biais de sa lettre précitée du 19 juin 2020. 

Le comité de direction de la CREG a approuvé le présent avis lors de sa réunion du 2 décembre 2020. 
Le comité de direction de la CREG remet son avis à la ministre en charge de l’Energie dans les quarante 
jours calendrier suivant la réception de la demande, laquelle émanait certes de la Direction générale 
Energie. Il fournit une copie de cet avis à la Direction générale Energie. 

Outre l’introduction, le présent avis comporte trois parties. Dans la première partie, la CREG examine 
le cadre légal de l’avis demandé. Dans la deuxième partie, la CREG étudie la proposition de listes des 
USR de haute priorité. Enfin, dans la troisième partie, la CREG formule sa conclusion. 

1. CADRE LEGAL 

1.1. FONDEMENT JURIDIQUE DU PRÉSENT AVIS 

1. En vertu de l’article 4(2) du règlement (UE) 2017/2196 de la Commission du 24 novembre 2017 
établissant un code de réseau sur l'état d'urgence et la reconstitution du réseau électrique (ci-après : 
le code de réseau européen E&R), chaque GRT1 soumet les propositions suivantes à l'autorité de 
régulation compétente conformément à l'article 37 de la directive 2009/72/CE, pour approbation : 

a) les modalités et conditions générales régissant le rôle des fournisseurs contractuels de services 
de défense, conformément au paragraphe 4 ;  

b) les modalités et conditions générales régissant le rôle des fournisseurs contractuels de services 
de reconstitution, conformément au paragraphe 4 ;  
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c) la liste des USR responsables de la mise en œuvre, sur leurs installations, des mesures résultant 
des exigences à caractère obligatoire énoncées dans les règlements (UE) 2016/631, (UE) 
2016/1388 et (UE) 2016/1447 et/ou dans la législation nationale, et la liste des mesures devant 
être mises en œuvre par lesdits USR identifiés par les GRT en vertu de l'article 11, paragraphe 4, 
point c), et de l'article 23, paragraphe 4, point c) ;  

d) la liste des USR de haute priorité visée à l'article 11, paragraphe 4, point d), et à l'article 23, 
paragraphe 4, point d), ou les principes appliqués pour les définir et les modalités et conditions 
générales régissant leur déconnexion et remise sous tension, sauf si cela est défini dans la 
législation nationale des États membres ;  

e) les règles de suspension et de rétablissement des activités de marché, conformément à l'article 
36, paragraphe 1 ;  

f) les règles spécifiques régissant le règlement des déséquilibres et le règlement du rééquilibrage 
de l'énergie en cas de suspension des activités de marché, conformément à l'article 39, paragraphe 
1 ;  

g) le plan d'essais, conformément à l'article 43, paragraphe 2. 

Le projet de liste des USR de haute priorité est visé à l’article 4(2)(d) du code de réseau européen E&R 

2. En application de l'article 4(3) du code de réseau européen E&R, lorsqu'un État membre l'a ainsi 
prévu, les propositions visées à l’article 4, paragraphe 2, points a) à d), et point g), peuvent être 
soumises pour approbation à une entité autre que l'autorité de régulation. Les autorités de régulation 
et les entités désignées par les États membres en application du présent paragraphe statuent sur les 
propositions visées au paragraphe 2 dans les six mois à compter de la date de soumission par le GRT. 

3. Le Roi a confié au ministre ayant l’Energie dans ses attributions le pouvoir d'approuver les 
propositions visées à l'article 4 (2)(c), (d) et (g) du code de réseau européen E&R. Il s'agit concrètement 
de la proposition de liste des utilisateurs significatifs du réseau et des mesures qu'ils doivent appliquer, 
de la proposition de liste des utilisateurs significatifs du réseau de haute priorité et des conditions de 
leur déconnexion et de leur réactivation, ainsi que de la proposition de plan d’essais. 

L’article 259 du règlement technique fédéral prévoit en effet ce qui suit : « Sur proposition du 
gestionnaire du réseau de transport et après avis de la commission, le ministre approuve les 
propositions visées à l'article 4.2, c), d) et g), du Règlement (UE) 2017/2196 de la Commission du 24 
novembre 2017 établissant un code de réseau sur l'état d'urgence et la reconstitution du réseau 
électrique. »  

Il est vrai que le ministre chargé de l'énergie doit demander l'avis de la CREG avant d'approuver les 
propositions en question du gestionnaire de réseau de transport. 

4. La liste des utilisateurs significatifs du réseau de haute priorité et les mesures/conditions 
associées doivent être incluses dans le plan de défense du réseau et dans le plan de reconstitution. 

En application de l'article 11(4) du code de réseau européen E&R, le plan de défense du réseau contient 
en particulier : 

a) une liste des mesures devant être mises en œuvre par le GRT2 sur ses installations ;  

b) une liste des mesures devant être mises en œuvre par les GRD3 et une liste des GRD responsables 
de la mise en œuvre de ces mesures sur leurs installations ;  
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c) une liste des USR responsables de l’application sur leurs installations des mesures résultant des 
exigences à caractère obligatoire énoncées dans le règlement (UE) 2016/631, le règlement (UE) 
2016/1388 et le règlement (UE) 2016/1447 ou dans la législation nationale, et une liste des 
mesures devant être mises en œuvre par lesdits USR ;  

d) une liste des USR de haute priorité, et les modalités et conditions de leur déconnexion ; et 

e) les échéances de mise en œuvre de chacune des mesures listées dans le plan de défense du 
réseau. (propre soulignage) 

En application de l'article 23(4) du code de réseau européen E&R, le plan de reconstitution du réseau 
contient les éléments suivants : 

a) une liste des mesures devant être mises en œuvre par le GRT sur ses installations ;  

b) une liste des mesures devant être mises en œuvre par les GRD et une liste des GRD responsables 
de la mise en œuvre de ces mesures sur leurs installations ;  

c) une liste des USR responsables de l’application sur leurs installations des mesures résultant des 
exigences à caractère obligatoire énoncées dans les règlements (UE) 2016/631, (UE) 2016/1388 et 
(UE) 2016/1447 ou dans la législation nationale et une liste des mesures devant être mises en 
œuvre par lesdits USR ;  

d) la liste des USR de haute priorité et les modalités et conditions pour leur déconnexion et 
remise sous tension ;  

e) une liste des postes électriques essentiels pour les procédures de reconstitution prévues ;  

f) le nombre de sources d'alimentation dans la zone de contrôle du GRT nécessaires pour remettre 
son réseau sous tension par une stratégie ascendante de remise sous tension avec capacités de 
démarrage autonome, de resynchronisation rapide (par un fonctionnement en îlotage sur les 
auxiliaires) et de fonctionnement en réseau séparé ; et  

g) les échéances de mise en œuvre de chaque mesure listée. (propre soulignage) 

 

La proposition de plan de défense du réseau d’Elia est approuvée par le ministre ayant l’Energie dans 
ses attributions, après avis de la CREG et en concertation avec le ministre qui a l’Economie dans ses 
attributions (article 261, § 1er, deuxième alinéa du règlement technique fédéral). La proposition de 
plan de reconstitution d’Elia est approuvée par le ministre en charge de l’Energie, après avis de la CREG 
et de la Direction générale Centre de Crise du Service Public Fédéral Intérieur et en concertation avec 
les ministres qui ont l'Economie et l'Intérieur dans leurs attributions (article 262, § 1er, deuxième alinéa 
du règlement technique fédéral). 

1.2. AUTRES DISPOSITIONS PERTINENTES  

1.2.1. Le code de réseau européen E&R 

5. L'article 22 du code de réseau européen E&R comporte les dispositions relatives à la procédure 
de déconnexion manuelle de la charge : 

« 1. Outre les mesures énoncées aux articles 18 à 21, chaque GRT peut fixer la quantité de charge 
nette pouvant être déconnectée manuellement, soit directement par le GRT, soit indirectement 
par l'intermédiaire des GRD, lorsque cela est nécessaire pour prévenir la propagation ou 
l'aggravation d'un état d'urgence. Lorsqu'il prévoit de déconnecter directement la charge, le GRT 
en informe sans délai les GRD concernés.  
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2. Le GRT active la déconnexion manuelle de la charge nette visée au paragraphe 1 afin de :  

a) remédier aux situations de surcharge ou de sous-tension ; ou  

b) remédier aux situations dans lesquelles une assistance en puissance active en vertu de l'article 
21 a été demandée mais n'est pas suffisante pour maintenir l'adéquation dans sa zone de contrôle 
aux échéances journalière et infrajournalière, conformément à l'article 107 du règlement (UE) 
2017/1485, entraînant un risque de dégradation de la fréquence dans la zone synchrone.  

3. Le GRT notifie aux GRD la quantité de charge nette fixée en vertu du paragraphe 1 à déconnecter 
sur leurs réseaux de distribution. Chaque GRD déconnecte sans délai indu la quantité de charge 
nette notifiée.  

4. Dans les 30 jours suivant l'incident, le GRT prépare un rapport contenant une explication 
détaillée des motifs, de la mise en œuvre et de l'impact de cette action et le soumet à l'autorité de 
régulation compétente conformément à l'article 37 de la directive 2009/72/CE. » 

1.2.2. Le règlement technique fédéral 

6. S’agissant du plan de délestage et de la liste des utilisateurs significatifs du réseau de haute 
priorité, c’est-à-dire les USR auxquels s'appliquent des conditions spécifiques de déconnexion et de 
remise sous tension (cf. article 3, deuxième paragraphe, 3) du code de réseau européen E&R), l’article 
261 du règlement technique fédéral contient une série de dispositions. 

7. L’article 261, § 2, deuxième à quatrième paragraphe du règlement technique fédéral prévoit ce 
qui suit :  

 

« Parmi les mesures du plan de défense, et sans préjudice des dispositions du code de réseau 
européen E&R, le gestionnaire du réseau de transport est autorisé notamment à : 

1° modifier ou interrompre les raccordements aux réseaux selon le plan de délestage visé au 
paragraphe 4 ; 

2° modifier ou interrompre les interconnexions avec les réseaux étrangers, et le cas échéant en 
respectant, lorsque elles sont d'application, les dispositions de l'article 4 et 14 (3) du code de 
réseau européen E&R ; 

3° modifier ou interrompre connexions avec les autres réseaux dans la zone de réglage ; 

4° suspendre les activités de marché conformément aux dispositions de l'article 36 du code de 
réseau européen E&R. 

Cette liste d'actions est exemplative et n'exprime aucune gradation ou priorité. 

Le plan de défense du réseau est repris, le cas échéant, dans le contrat de raccordement, le contrat 
d'accès, ou tout autre contrat ou convention conclu avec le gestionnaire du réseau de transport 
en application du présent arrêté. » 

L’article 261, §§ 4 et 5 du règlement technique fédéral prévoit ce qui suit concernant le plan de 
délestage : 

 
« § 4. Sur proposition du gestionnaire de réseau de transport et après avis de la commission et en 
concertation avec le ministre qui a l'Economie dans ses attributions, le ministre arrête le plan de 
délestage. 
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Les mesures arrêtées dans le cadre du plan de délestage peuvent comporter, sans préjudice des 
dispositions prévues par le code de réseau européen E&R : 

1° l'obligation pour le gestionnaire de réseau de transport : 

a) d'interrompre tout ou partie des raccordements aux réseaux ; 

b) d'interrompre ou de modifier les interconnexions et avec les autres réseaux dans la zone de 
réglage ; 

2° l'obligation pour les consommateurs ou pour certaines catégories d'entre eux, dans l'ensemble 
du pays ou dans certaines parties de celui-ci, de réduire dans des limites déterminées, l'électricité 
qu'ils prélèvent au réseau ; 

3° l'interdiction d'utiliser de l'électricité à certaines fins. 

Les mesures d'interruption des connexions aux réseaux peuvent être activées soit par des 
interventions des gestionnaires de réseau, soit par des installations automatiques fonctionnant 
notamment sur base de la fréquence mesurée dans la zone de réglage ou d'une autre grandeur 
physique. 

Les modalités de communication entre le gestionnaire de réseau de transport et les ministres 
concernés pour l'application du plan de délestage sont déterminées par arrêté ministériel. 

§ 5. Les mesures visées au paragraphe 4 doivent être appliquées, soit dans l'ensemble du pays, soit 
dans une partie de celui-ci suivant les critères suivants : 

1° le degré d'influence des mesures prises ; 

2° la localisation du problème ; 

3° le degré de prévention et préservation ; 

4° le maintien autant que faire se peut de l'intégrité du réseau. » 

 

S’agissant des raccordements prioritaires, l’article 261, § 6 du règlement technique fédéral prévoit ce 
qui suit : 

 
« § 6. Les modalités pour l'exécution du plan de délestage, visé au paragraphe 4, doivent être 
exécutées en coopération avec les gestionnaires de réseaux publics de distribution et de CDS et 
doivent, en ce qui concerne les besoins primordiaux de la nation en énergie électrique, tenir 
compte autant que possible des raccordements prioritaires aux réseaux suivants, classés en ordre 
décroissant de priorité : 

1° les systèmes techniques auxiliaires nécessaires pour le fonctionnement vital des réseaux du 
gestionnaire de réseau de transport, des gestionnaires des réseaux publics de distribution et des 
gestionnaires des CDS ; 

2° les hôpitaux visés à l'article 2 de la loi coordonnée du 10 juillet 2008 sur les hôpitaux et autres 
établissements de soins ; 

3° les centrales de gestion des appels d'urgence 100, 101 et 112 sur la base de l'article 2, alinéa 
1er, 61°, de la loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques et les centres de crise 
provinciaux visés par la circulaire ministérielle NPU-1 du 26 octobre 2006 relative aux plans 
d'urgence et d'intervention. 
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En cas d'interruption de tout ou partie des raccordements prioritaires aux réseaux selon le plan de 
délestage, pour autant que ce soit possible, le gestionnaire de réseau de transport et les 
gestionnaires concernés des réseaux de transport local et des réseaux publics de distribution liés 
assurent qu'il y a une réalimentation des raccordements prioritaires aux réseaux. 

La liste nominative et concrète des connexions prioritaires aux réseaux à l'exception de la catégorie 
1° ci-dessus est actualisée par le ministre et est communiquée annuellement au plus tard le 1er 
septembre aux gestionnaire de réseau de transport et aux gestionnaires de réseaux publics de 
distribution. 

Sans préjudice des 1°, 2° et 3° du premier alinéa du présent paragraphe, et sur proposition de la 
cellule de gestion visée dans l'arrêté royal du 31 janvier 2003 portant fixation du plan d'urgence 
pour les événements et situations de crise nécessitant une coordination ou une gestion à l'échelon 
national, les ministres ayant l'Economie et l'Energie dans leurs attributions peuvent, en 
concertation avec le gestionnaire de réseau de transport et les gestionnaires des réseaux publics 
de distribution concernés, déterminer des connexions additionnelles aux réseaux, qui doivent être 
réalimentées pour des raisons économiques, des raisons de sécurité et d'ordre public, raisons de 
santé publique, ou pour des raisons de gestion et de rétablissement des réseaux. » 

 

1.3. L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL PLAN DE DÉLESTAGE 

8. L’arrêté ministériel du 3 juin 2005 établissant le plan de délestage du réseau de transport 
d'électricité (ci-après : l’arrêté ministériel Plan de délestage) détermine en annexe le plan de délestage. 
L’arrêté ministériel Plan de délestage a été élaboré en vertu de l’article 312, § 5 du règlement 
technique fédéral entre-temps abrogé, lequel avait lui-même été établi au moyen d’un arrêté royal du 
19 décembre 2002. 

Le plan de délestage comprend deux parties : 
- La procédure pour la défense du système électrique contre les phénomènes soudains qui 

désorganisent subitement l'intégrité du système électrique ; 
- La procédure pour la défense du système électrique en cas de pénurie ou menace de pénurie 

d'électricité annoncée pour une durée importante, plus ou moins prévisible. 

L’arrêté ministériel Plan de délestage introduit la notion de « câble structurellement injecteur », défini 
comme « un câble sur lequel ne sont raccordés que des producteurs, ou un câble pour lequel les 
mesures effectuées dans le passé montrent que le sens du courant en tête de câble au niveau de ces 
jeux de barres secondaires est injecteur pendant au moins 90% du temps sur base annuelle, pour 
autant que le gestionnaire du réseau de distribution concerné dispose de cette information » (Art. N, 
point 1.1.1). 

Conformément à l’arrêté ministériel Plan de délestage, les câbles structurellement injecteurs doivent 
être pour autant que ce soit possible et tenant compte des points 4.5 et 4.6, remis sous tension, en 
plus de la réalimentation des connexions prioritaires : 

« Cependant, le gestionnaire du réseau de transport et les gestionnaires des réseaux 
directement ou indirectement reliés au réseau de transport collaborent et mettent tous les 
moyens en œuvre pour réalimenter le plus rapidement possible les connexions prioritaires aux 
réseaux et pour remettre sous tension les câbles injectant structurels, pour autant que la 
réglementation régionale en offre la possibilité. » (Art. N, point 4.5). 
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« Si l'application du plan de délestage mène à l'interruption des câbles injectant structurels, 
ces câbles sont pour autant que ce soit possible et tenant compte des 4.5 et 4.6, remis sous 
tension. » (Art. N, point 4.7). 

2. ANTECEDENTS 

9. Le 9 octobre 2019, la CREG a reçu de la ministre en charge de l’Energie une demande d’avis sur 
les projets révisés de plan de défense du réseau et de plan de reconstitution. Ces projets, rédigés par 
Elia, ont été soumis à l’approbation de la ministre, conformément au code de réseau européen E&R et 
au règlement technique fédéral. 

Dans cette demande d’avis, la ministre a également demandé à la CREG de se prononcer sur la 
pertinence du maintien de l’arrêté ministériel spécifique « Plan de délestage » dans le nouveau 
contexte juridique créé par deux règlements européens (le code de réseau européen E&R et le 
règlement (UE) 2019/941 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 sur la préparation aux 
risques dans le secteur de l'électricité et abrogeant la directive 2005/89/CE). La CREG a également été 
invitée à donner son avis sur la possibilité, dans le cadre de l’approbation des plans, de prévoir qu’une 
première révision des plans soit réalisée dans les deux ans suivant leur approbation. 

La CREG a rendu deux avis à ce sujet le 14 novembre 2019.4 

10. Par arrêté ministériel du 19 décembre 2019, la ministre ayant l’Energie dans ses attributions a 
approuvé la proposition de plan de défense du réseau et la proposition de plan de reconstitution, 
conformément aux articles 261 et 262 du règlement technique fédéral, à l’exception de quelques 
éléments, dont les listes des USR de haute priorité qui faisaient manifestement défaut. Dans ce cadre, 
la ministre ayant l’Energie dans ses attributions a décidé que ces listes manquantes visées à l’article 
11, quatrième alinéa, d) et à l’article 23, quatrième alinéa, d) du code de réseau européen E&R devaient 
être soumises à son approbation dans les six mois suivant l’entrée en vigueur de l’arrêté ministériel. 

Cet arrêté ministériel a été publié par extrait au Moniteur belge du 7 janvier 2020. 

11. Par lettre du 19 juin 2020, Elia a soumis une nouvelle proposition de listes des USR de haute 
priorité à l’approbation de la ministre ayant l’Energie dans ses attributions, en exécution de l’arrêté 
ministériel précité du 19 décembre 2019 et en remplacement de la section 4.2 du plan de défense du 
réseau et du plan de reconstitution approuvés par la ministre. Ce sont les listes au sujet desquelles 
l’avis de la CREG est à présent demandé. 

  

 

4 Avis (A)2022 du 14 novembre 2019 sur la proposition de plan de défense du réseau d'Elia System Operator SA, en ce compris 

les listes des utilisateurs significatifs du réseau et des utilisateurs significatifs du réseau de haute priorité et les 
mesures/conditions associées ; Avis (A)2023 du 14 novembre 2019 sur la proposition de plan de reconstitution d'Elia System 
Operator SA, en ce compris les listes des utilisateurs significatifs du réseau et des utilisateurs significatifs du réseau de haute 
priorité et les mesures/conditions associées. 
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3. ANALYSE DES PROPOSITIONS DE LISTES DES 
UTILISATEURS SIGNIFICATIFS DU RESEAU DE HAUTE 
PRIORITE 

12. Le 14 novembre 2019, la CREG a rendu deux avis, l’un sur la proposition de plan de défense du 
réseau et l’autre sur la proposition de plan de reconstitution d’Elia, dans lesquels elle a également 
formulé une série de remarques générales sur le cadre régulatoire élargi de ces plans, qui ne sont pas 
rappelées ici. 

Le présent avis se limite aux projets de listes des USR de haute priorité, tels que présentés par Elia. 

3.1. USR DE HAUTE PRIORITÉ DU PLAN DE DÉFENSE DU RÉSEAU 

13. Elia mentionne ce qui suit dans l’introduction du projet de liste des USR de haute priorité du 
plan de défense du réseau : 

- « Ce document contient la proposition de la liste des USR de haute priorité, ainsi que les 
conditions générales relatives à la déconnexion et à la remise sous tension de ces utilisateurs, 
comme indiqué à l'article 11, paragraphe 4, point d) du NC ER » ; 

- « Ce document remplace le paragraphe 4.2 du plan de défense du réseau approuvé 
conformément à l'article 2 du décret ministériel susmentionné. ».  

Les conditions générales relatives à la déconnexion et à la remise sous tension des utilisateurs 
significatifs du réseau de haute priorité ont déjà été approuvées par l’arrêté ministériel du 19 
décembre 2019. Cet arrêté ministériel constate que la liste des USR de haute priorité fait défaut.  

Le paragraphe 4.2, et plus précisément le point 4.2.2 du plan de défense du réseau, contient les 
conditions générales relatives à la déconnexion et à la remise sous tension des utilisateurs significatifs 
du réseau de haute priorité. Vu que ces conditions générales ont déjà été approuvées par l’arrêté 
ministériel du 19 décembre 2019 et que la présente proposition d’Elia n’y déroge pas, un 
remplacement du paragraphe 4.2.1, et non un remplacement du paragraphe 4.2, du plan de défense 
du réseau, est à l’ordre du jour selon la CREG. 

14. Le plan de défense du réseau prévoit deux procédures de déconnexion de la charge : la 
déconnexion manuelle de la charge, où les utilisateurs du réseau peuvent être déconnectés 
manuellement de manière contrôlée par Elia (ou indirectement par des gestionnaires de réseau de 
distribution), et le système de déconnexion automatique de la charge nette en fréquence basse, où 
Elia n’a pas de contrôle sur qui est/n’est pas déconnecté. La CREG précise que le projet de liste des 
USR de haute priorité du plan de défense du réseau, tel que soumis par Elia, porte sur l’identification 
des utilisateurs significatifs du réseau auxquels s’appliquent les conditions particulières relatives à 
l’activation de la procédure de déconnexion manuelle de la charge figurant dans le plan de défense du 
réseau. Il est important d’indiquer que la procédure de déconnexion manuelle de la charge du plan de 
défense du réseau passe par la déconnexion de tranches successives d’utilisateurs interruptibles, qui 
cumulent une puissance d’environ 5000 MW pouvant être déconnectée manuellement. Cette 
puissance interruptible manuellement pour la Belgique est déterminée conformément aux exigences 
du code de réseau européen E&R, en vertu desquelles 45 % de la puissance totale interruptible à 
l’échelle nationale doit s’inscrire dans la procédure de déconnexion manuelle de la charge (article 22 
du code de réseau européen E&R). La CREG renvoie également au plan de défense du réseau, qui 
indique que le réseau de transport se trouve dans un état de black-out en cas de perte d’au moins 50 % 
de la demande (charge totale). 
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15. La procédure de déconnexion manuelle de la charge a été conçue de manière à ce que 
l’alimentation de certaines catégories d'utilisateurs du réseau ne soit en aucun cas interrompue lors 
de l’activation de cette procédure de déconnexion. Les utilisateurs du réseau raccordés directement 
au réseau de transport et aux réseaux ayant une fonction de transport ne sont ainsi pas impactés par 
l’activation de la procédure de déconnexion manuelle. Cela vaut également pour l’alimentation (i) du 
territoire de la région de Bruxelles-Capitale, (ii) du centre des chefs-lieux de province et (iii) du centre 
des communes d’au moins 50 000 habitants.  Ces catégories d'utilisateurs du réseau ne font pas partie 
du projet de liste des USR de haute priorité du plan de défense du réseau et sont donc déjà qualifiées 
d’utilisateurs du réseau non interruptibles dans la procédure de déconnexion manuelle de la charge. 
La CREG se demande néanmoins si la notion de « centre » est suffisamment définie pour décider si un 
utilisateur du réseau doit figurer ou non dans la liste des USR de haute priorité ou si l’utilisateur du 
réseau concerné est déjà a priori exclu d’impact. 

16. Le projet de liste des USR de haute priorité du plan de défense du réseau a été élaboré en tenant 
compte des raccordements prioritaires, classés en ordre décroissant de priorité, visés à l’article 261, § 
6, alinéa premier du règlement technique fédéral, et des connexions additionnelles visées à l’article 
261, § 6, quatrième alinéa du règlement technique fédéral (bien qu’il ne soit question ici que de leur 
« réalimentation ») et de la catégorie des câbles injectant structurels visés dans l’arrêté ministériel 
Plan de délestage. Le projet de liste des USR de haute priorité du plan de défense du réseau comprend 
en annexe une liste nominative de 5 groupes d'USR de haute priorité : 1) les postes de systèmes 
techniques auxiliaires, 2) les systèmes techniques auxiliaires Ampacimon, 3) les hôpitaux, 4) les 
centrales de gestion des appels d'urgence et 5) les centres de crise provinciaux. La CREG ne peut valider 
ni la pertinence ni l’exhaustivité de ces listes nominatives, vu que cela ne relève pas de sa compétence. 
Il convient toutefois de relever qu’il n’est pas logique que le projet de liste des USR de haute priorité 
contienne des utilisateurs du réseau qui répondent aux critères de non-déconnection manuelle  selon 
la procédure de déconnexion manuelle de la charge du plan de défense du réseau (par exemple, des 
consommateurs habitant la région de Bruxelles-Capitale ou le centre de chefs-lieux de province et de 
communes d’au moins 50 000 habitants).  

La CREG précise que le projet de liste des USR de haute priorité du plan de défense du réseau ne 
contient par exemple aucune industrie Seveso directement connectée au réseau d’Elia étant donné 
que tous les utilisateurs du réseau directement connectés au réseau d’Elia ne sont pas déconnectés 
selon la procédure de déconnexion manuelle de la charge figurant dans le plan de défense du réseau. 

Deux catégories d’USR de haute priorité ne sont pas nommément cités : 1) les couplages 
supplémentaires et 2) les câbles injectant structurels.  

La CREG en déduit qu’il est demandé à la ministre ayant l’Energie dans ses attributions d’approuver la 
liste nominative des USR de haute priorité du plan de défense du réseau sur proposition d’Elia, sous 
réserve de la mise à jour annuelle par la ministre (avant le 1er septembre) de la liste des hôpitaux, 
centrales de gestion des appels d'urgence et centres de crise provinciaux visés à l’article 261, § 6, 
troisième alinéa du règlement technique fédéral, sous réserve de la liste des couplages 
supplémentaires ad hoc déterminés par les ministres ayant l’Economie et l’Energie dans leurs 
attributions en cas de situations de crise, visées à l’article 261, § 6, quatrième alinéa du règlement 
technique fédéral, et étant entendu que les câbles injectant structurels sont déterminés par les 
gestionnaires de réseau de distribution. Il est important, à des fins de sécurité juridique, que les 
rapports entre la liste des USR de haute priorité approuvée par la ministre sur proposition d’Elia, d’une 
part, et la liste de câbles injectant structurels des gestionnaires du réseau de distribution et les mises 
à jour annuelles réalisées consécutivement à l’initiative de la ministre, d’autre part, ne souffrent 
d’aucune imprécision. 
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17. Dans ce cadre, il est important de rappeler ce que le projet de liste des USR de haute priorité du 
plan de défense du réseau entend par « couplages supplémentaires » : 

 

« Il s’agit de « consommateurs sensibles », tels que les centres de soins, les installations de 
gestion de l'eau, les centres de jeunesse, les prisons, les entreprises Seveso, les hôpitaux 
psychiatriques, les services d'intervention, etc. qui, pour des raisons spécifiques, ne doivent pas 
être délestés à la demande des ministres ou doivent être réalimentés en priorité. Une liste 
indicative et non exhaustive des consommateurs sensibles est envoyée à Synergrid par le SPF 
Economie avant le 1er septembre de chaque année. La liste ne devient opérationnelle qu'en cas 
de crise, lorsque le ministre demande aux gestionnaires de réseau de traiter en priorité certaines 
entités figurant sur cette liste. En dehors du contexte de crise, cette liste indicative doit être 
considérée comme un simple outil permettant aux gestionnaires de réseau de mieux se préparer 
à mener les actions nécessaires à la demande du ministre en cas de crise. La liste nominative des 
« couplages supplémentaires » ne peut donc être ajoutée à la liste des USR de haute priorité 
pour le plan de défense du réseau qu'au moment où ils sont désignés par les ministres pendant 
une crise. » 

Vu que la CREG part du principe qu’il est question ici de « couplages supplémentaires » relevant de la 
procédure de déconnexion manuelle de la charge du plan de défense du réseau, il doit nécessairement 
s’agir, selon la CREG, de couplages supplémentaires sur les réseaux de distribution. Les couplages 
supplémentaires sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale, dans le centre de chefs-lieux de 
province et de communes d’au moins 50 000 habitants, ne sont en tout cas pas impactés par 
l’activation de la procédure de déconnexion manuelle de la charge du plan de défense du réseau. La 
CREG se demande si le terme de « centre » dans ce contexte est suffisamment défini dans le plan de 
défense du réseau, de manière à pouvoir établir clairement si un utilisateur de réseau est oui ou non 
déjà exempté de délestage par la procédure de déconnexion manuelle de la charge avant de 
déterminer déjà s’il doit être repris dans le projet de liste des USR de haute priorité du plan de défense 
du réseau.    

18. La deuxième catégorie d’USR de haute priorité du plan de défense du réseau à ne pas être citée 
nominativement dans la liste porte sur les câbles injectant structurels tels que définis dans l’arrêté 
ministériel Plan de délestage. Elia propose ce qui suit dans sa proposition de listes des USR de haute 
priorité : 

« Les câbles injectant structurels ne peuvent pas être considérés en soi comme des utilisateurs 
du réseau. Il s'agit de câbles auxquels sont raccordés un ou plusieurs utilisateurs du réseau, qui 
injectent de l'énergie dans le réseau en fonction des conditions locales. Les gestionnaires de 
réseau de distribution ont indiqué les câbles injectant structurels dans leurs systèmes de gestion 
de manière à ce qu'ils puissent être réalimentés en priorité ou ne puissent pas être délestés. » 

19. La CREG considère que la détermination des USR de haute priorité du plan de défense du réseau 
devrait tenir compte de la présence de groupes électrogènes de secours et de leur autonomie. La 
fourniture d’informations à ce sujet pourrait contribuer à une augmentation de l’efficacité et de 
l’efficience de la défense du réseau. 

20. La CREG estime que la liste des USR de haute priorité du plan de défense du réseau doit 
s’appliquer à chaque activation de la procédure de déconnexion manuelle de la charge entraînant 
l’interruption d’utilisateurs du réseau indépendamment de la cause de l’interruption (problème de 
stabilité du réseau et/ou (risque de) pénurie d’électricité). Lors de la reconstitution du système après 
un black-out, la procédure de réactivation doit être indépendante de la cause du black-out. 

  



 

Non confidentiel  13/16 

3.2. USR DE HAUTE PRIORITÉ DU PLAN DE RECONSTITUTION 

21. Elia mentionne ce qui suit dans l’introduction du projet de liste des USR de haute priorité du 
plan de reconstitution : 

- « Ce document contient la proposition de la liste des USR de haute priorité, ainsi que les 
conditions générales relatives à la remise sous tension de ces utilisateurs de haute priorité, comme 
indiqué à l'article 23, paragraphe 4, point d) du règlement (UE) 2017/2196 (NC ER) » ; 

- « ce document remplace le paragraphe 4.2 du plan de reconstitution conformément à l'article 2 
du décret ministériel du 19 décembre 2019. »  

Les conditions générales relatives à la déconnexion et à la remise sous tension des utilisateurs du 
réseau de haute priorité ont déjà été approuvées par l’arrêté ministériel du 19 décembre 2019. Cet 
arrêté ministériel constate que la liste des USR de haute priorité fait défaut.  

Le paragraphe 4.2, et plus précisément le point 4.2.2 du plan de reconstitution, contient les conditions 
générales relatives à la déconnexion et à la remise sous tension des utilisateurs significatifs du réseau 
de haute priorité pour le plan de reconstitution.  

La présente proposition de liste des USR de haute priorité du plan de reconstitution contient quelques 
changements par rapport aux conditions générales figurant au point 4.2.2 du plan de reconstitution. 
La CREG constate que la présente proposition ne vise pas uniquement à fournir la liste manquante des 
USR de haute priorité, mais également à modifier le plan de reconstitution déjà approuvé. 

22. Contrairement au projet de liste des USR de haute priorité du plan de défense du réseau, qui 
contient des utilisateurs du réseau dont l’alimentation n’est pas interrompue en cas d’activation de la 
procédure de déconnexion manuelle de la charge, le projet de liste des USR de haute priorité du plan 
de reconstitution doit être vu dans le cadre de la réactivation du réseau après un black-out où 
l’interruption d’électricité est générale. Cela signifie que les USR de haute priorité du plan de défense 
du réseau sont tout aussi affectés par un black-out général que les utilisateurs de réseau qui ne sont, 
a priori, pas affectés par la procédure de déconnexion manuelle de la charge. Ainsi, les utilisateurs du 
réseau raccordés directement au réseau de transport et aux réseaux ayant une fonction de transport, 
qui ne sont pas visés par la procédure de déconnexion manuelle de la charge, sont également délestés 
en cas de black-out général. Cela vaut également pour l’alimentation (i) du territoire de la région de 
Bruxelles-Capitale, (ii) du centre des chefs-lieux de province et (iii) du centre des communes d’au moins 
50 000 habitants. La CREG constate que le projet de liste des USR de haute priorité du plan de 
reconstitution ne tient pas compte de la réactivation des utilisateurs qui ne sont a priori pas affectés 
par l’activation de la procédure de déconnexion manuelle de la charge mais qui sont pourtant affectés 
en cas de black-out général. 
 
Le projet de liste des USR de haute priorité du plan de reconstitution comprend en annexe une liste 
nominative de 6 groupes d'USR de haute priorité : 1) les utilisateurs spécifiques du réseau directement 
connectés au réseau de transport (systèmes auxiliaires de centrales nucléaires ; terminal GNL et 
terminal de réception Zeepipe à Zeebruges pour l’acheminement de gaz naturel à proximité de 
compresseurs fonctionnant à l’électricité en vue du maintien sous tension du réseau de transport de 
gaz naturel de Fluxys Belgium SA), 2) les systèmes techniques auxiliaires, 3) les hôpitaux, 4) les 
centrales de gestion des appels d’urgence, 5) les centres de crise et 6) les systèmes auxiliaires des PGM. 
La CREG ne peut valider ni la pertinence ni l’exhaustivité de ces listes nominatives, vu que cela ne 
relève pas de sa compétence. Cela vaut également pour la gradation et l’ordre de réactivation. Il est 
toutefois souligné que cette liste ne contient pas les utilisateurs du réseau qui ne sont, a priori, pas 
affectés par l’activation de la procédure de déconnexion manuelle de la charge mais qui sont pourtant 
affectés en cas de black-out généralisé et font donc partie intégrante de la réactivation.  
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Au sein de ce groupe, le projet de liste des USR de haute priorité du plan de reconstitution traite 
spécifiquement des systèmes auxiliaires de centrales nucléaires et des infrastructures spécifiques à 
l’approvisionnement de gaz naturel, ce qui donne l’impression que ces utilisateurs de réseau sont les 
seuls USR de haute priorité à devoir être définis, parmi les utilisateurs de réseau directement 
connectés au réseau de transport, dans la liste des USR de haute priorité du plan de reconstitution. 
Contrairement aux USR de haute priorité du plan de défense du réseau, il n’est pas question ici de 
réactivation de « couplages supplémentaires » et de « câbles injectant structurels », tels que définis 
dans le projet de liste des USR de haute priorité du plan de défense du réseau.  

23. La CREG se demande si la liste des USR de haute priorité du plan de reconstitution peut être 
considérée indépendamment des scénarios de reconstitution du système. Le plan de reconstitution 
déploiera des « voies de reconstitution » passant par les principales lignes haute tension. Ce sont les 
USR de haute priorité du plan de reconstitution alimentés par ces voies de reconstitution qui seront 
réalimentés en premier. La localisation des centrales black-start est également importante dans ce 
cadre. C’est pourquoi les catégories d’USR de haute priorité comprennent également des utilisateurs 
du réseau qui sont réalimentés plus tôt selon le scénario de reconstruction du système (voie de 
reconstitution). 

24. La CREG considère que la détermination de la liste des USR de haute priorité du plan de 
reconstitution devrait tenir compte de la présence de groupes électrogènes de secours chez les 
utilisateurs du réseau et de l’autonomie de ces groupes électrogènes. La fourniture d’informations à 
ce sujet pourrait contribuer à une augmentation de l’efficacité et de l’efficience du plan de 
reconstitution. 
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4. CONCLUSION 

25. Bien que la CREG ne puisse valider ni la pertinence, ni l’exhaustivité des propositions de listes 
nominatives des USR de haute priorité car cela ne relève pas de sa compétence, elle constate que ces 
deux projets de listes des USR de haute priorité soulèvent plusieurs questions. 
 

La CREG conseille : 

1. de tenir compte, dans l’arrêté ministériel portant approbation de la liste des USR de haute 
priorité du plan de défense du réseau et de la liste des USR de haute priorité du plan de 
reconstitution, du fait que : 

a. seul un remplacement du point 4.2.1 du plan de défense du réseau est à l'ordre 
du jour, et pas un remplacement du point 4.2, vu que la proposition actuelle d’Elia 
ne contient pas de modifications de fond du point 4.2.2 du plan de défense du 
réseau, 

b. un remplacement du point 4.2 du plan de reconstitution est à l’ordre du jour, vu 
que la proposition actuelle d’Elia entend également modifier, au point 4.2.2 du 
plan de reconstitution, les conditions générales de déconnexion et de remise sous 
tension, telles que déjà approuvées, 

 
2. de clarifier, dans l’arrêté ministériel portant approbation de la liste des USR de haute 

priorité du plan de défense du réseau, que cette liste s’applique lors de toute activation 
de la procédure de déconnexion manuelle de la charge entraînant le délestage 
d'utilisateurs du réseau, 

3. de demander à Elia d’apporter des éclaircissements sur la réactivation des utilisateurs du 
réseau qui ne sont, a priori, pas affectés par l’activation de la procédure de déconnexion 
manuelle de la charge mais qui sont pourtant affectés en cas de black-out général. Le 
projet de liste des USR de haute priorité du plan de reconstitution ne reprend pas ce point; 

4. de demander à Elia d’apporter des éclaircissements sur la réactivation des « couplages 
supplémentaires » et des « câbles injectant structurels », tels que définis dans le projet de 
liste des USR de haute priorité du plan de défense du réseau. Le projet de liste des USR de 
haute priorité du plan de reconstitution ne reprend pas ce point ;  
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5. de veiller, à des fins de sécurité juridique, à ce que les rapports entre la liste des USR de 
haute priorité approuvée par la ministre sur proposition d’Elia, d’une part, et la liste de 
câbles injectant structurels des gestionnaires du réseau de distribution et les mises à jour 
annuelles réalisées consécutivement à l’initiative de la ministre, d’autre part, ne souffrent 
d’aucune imprécision, en tenant compte des explications figurant au paragraphe 16 du 
présent avis.  

 

Pour la Commission de Régulation de l’Electricité et du Gaz : 

       

Andreas TIREZ  Koen LOCQUET 
Directeur  Président f.f. du comité de direction 


